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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret portant assentiment à
l'accord de coopération du 10 mars 2022 entre la Commission communautaire française et la Région wallonne créant
FORMAFORM, Centre multi-partenarial de développement des compétences des professionnels de l'orientation, de la
formation, de l’insertion socioprofessionnelle et de la validation des compétences (Doc. 864 (2021-2022) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

L’accord de coopération du 10 mars 2022 entre la
Commission communautaire française et la Région
wallonne créant FORMAFORM, Centre multi-
partenarial de développement des compétences des pro-
fessionnels de l'orientation, de la formation, de l'inser-
tion socioprofessionnelle et de la validation des compé-
tences vise à créer un Centre multi-partenarial de déve-
loppement des compétences des professionnels de
l’orientation, de la formation, de l’insertion sociopro-
fessionnelle et de la validation des compétences, doté
de la personnalité juridique.

La structure instituée comme Centre multi-
partenarial permet de pérenniser le dispositif FORMA-
FORM, d’en définir les différents cadres organisation-
nels et de gouvernance, d’élargir son champ d’interven-
tion et de l’ouvrir à davantage de partenaires.

Le présent projet de décret vise à porter assentiment
à l'accord de coopération précité.

Par 8 voix et 2 abstentions, votre Commission re-
commande l'adoption de ce projet de décret par l'as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 14 mars 2022, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant assentiment à l'ac-
cord de coopération du 10 mars 2022 entre la Commis-
sion communautaire française et la Région wallonne
créant FORMAFORM, Centre multi-partenarial de dé-
veloppement des compétences des professionnels de
l'orientation, de la formation, de l’insertion sociopro-
fessionnelle et de la validation des compétences (Doc.
864 (2021-2022) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 20 avril 2022.

La Commission s'est réunie le 19 avril 2022.

Ont participé aux travaux : M. Disabato, Mme Du-
renne, M. Heyvaert, Mme Laffut, MM. Legasse (Pré-
sident), Mugemangango (Art. 47.4), Mme Roberty, M.
Sahli, Mmes Sobry, Vandorpe (Rapporteuse).

Ont assisté aux travaux : Mmes Delporte (Art. 47.4),
Galant, Goffinet, Greoli, Kapompole, Pécriaux, Ryck-
mans (Art. 47.4).
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA
FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre précise que l’accord de coopéra-
tion visé par le projet de décret d'assentiment examiné
a pour objet la création d’un centre de développement

des compétences des professionnels de l’orientation,
de la formation, de l’insertion socioprofessionnelle et
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de la validation des compétences en le dotant d’une
personnalité juridique.

Le but est de permettre à FORMAFORM de dis-
poser de ses propres budgets et de ses propres res-
sources humaines et d’élargir la liste des opérateurs bé-
néficiaires de l'offre gratuite tout en intégrant la possi-
bilité d'une offre payante qui serait génératrice de re-
cettes.

Sur base d'une note d'orientation stratégique ap-
prouvée tous les quatre ans par les gouvernements, les
principales missions de FORMAFORM sont de déve-
lopper les compétences des acteurs de la formation, de
l'orientation et de l'insertion tout au long de la vie, de
déployer une offre de formation initiale et continue, de
mettre à disposition un centre de ressources pédago-
giques et d’assurer la certification et la validation des
compétences de son public. Il s’agira, par ailleurs, de
faire évoluer les pratiques pédagogiques mais aussi
d'aider les opérateurs à s'adapter aux évolutions et aux

innovations, qu'elles soient technologiques, environne-
mentales ou organisationnelles.

En termes de gouvernance, FORMAFORM sera
doté d'un comité de direction avec quatre opérateurs
publics de formation, une présidence tournante et un
comité d'orientation composé notamment de six ex-
perts.

En termes de ressources humaines, FORMAFORM
disposera de quinze personnes sous contrat de travail à
temps plein pour remplir ses missions de base.

En termes budgétaire, ce sont près d’1,9 million
d’euros qui sont prévus à partir de 2022 dont 75% à
charge de Mme la Ministre.

Il est par ailleurs relevé que la Wallonie prendra en
charge les coûts relatifs au bâtiment qui abritera FOR-
MAFORM, ce qui a permis d'obtenir une contribution
de 25% de la Commission communautaire française
(COCOF) pour le fonctionnement annuel de la nou-
velle institution.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Greoli souhaite comprendre pourquoi FOR-
MAFORM n’est pas cogérée par les partenaires so-
ciaux de la Commission   communautaire française
(COCOF) et de la Région wallonne. L’intervenante
s’interroge en outre sur la forme juridique de FORMA-
FORM.  

Il est ensuite souligné le rôle subsidiaire que devrait
occuper FORMAFORM par rapport aux partenaires de
terrain.

M. Sahli rappelle que FORMAFORM est un centre
multipartenarial de développement des compétences
professionnelles de l’orientation, de la formation, de
l’insertion professionnelle et de la validation des com-
pétences qui existe depuis 2010 et qui a été formalisé
par une convention partenariale en 2016. Aussi, il se ré-
jouit que le texte à l’examen vienne pérenniser le dis-
positif existant.

Il est par ailleurs d’avis que la décision relative à
FORMAFORM soit cautionnée et appuyée par les par-
tenaires sociaux.

M. Mugemangango remarque que le Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie (CESE
Wallonie) a demandé au Gouvernement de revoir le
texte, notamment sur les formations payantes qui sont
proposées. Il est également regretté l’absence d’interlo-
cuteurs sociaux dans le comité de direction et dans le
comité d’orientation de FORMAFORM.

L’intervenant souligne en outre une série de re-
marques émises par la Centrale Générale des Services
Publics des organismes parastataux de  Bruxelles (CG-

SP-Parabru), parmi lesquelles les conditions de travail
et de rémunération du personnel de FORMAFORM.

Comme l’indique le CESE Wallonie, il importe d’as-
surer un cadre légal clair pour les personnes qui
doivent se former afin de devenir formateur pour
d’autres personnes.

Mme Laffut rappelle que les missions de FORMA-
FORM ont été élargies en 2016 et demande des préci-
sions sur les projets qui ont été menés depuis.

Concernant la mission de FORMAFORM d’offrir
des services sur mesure et innovants en mutualisant les
ressources et les expertises, il est demandé quel est le
rôle que pourrait jouer FORMAFORM dans le cadre
de la mise en oeuvre de l’accompagnement de l'Office
wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
(FOREm).

M. Disabato relève l’importance de l'accord de co-
opération en termes de formation et se réjouit de la pé-
rennisation de cet outil.

Sont également évoqués les aspects « enseigne-
ment » et l’opportunité de rationaliser différents orga-
nismes existants, notamment au niveau de l’Agence
pour l’évaluation de la qualité de l’enseignement supé-
rieur.

Concernant l’offre de formations payantes, il est de-
mandé à qui celle-ci est destinée car le secteur privé ne
peut subir une concurrence déloyale.

Sur la formation initiale pour les demandeurs d’em-
ploi, il est demandé si cela concerne tous les deman-
deurs d’emploi qui souhaiteraient se former au métier
de formateur et quelle est la capacité de FORMA-
FORM à la prendre en charge.
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Enfin, l’intervenant est d’avis que le Gouvernement
a voulu remettre la concertation sociale à l’ordre du
jour sans pour autant intégrer les interlocuteurs so-
ciaux au sein du comité de direction. Il est néanmoins
demandé à Mme la Ministre si un mécanisme de
concertation est prévu.
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre précise tout d’abord que l’avis du
CESE Wallonie a bel et bien fait évoluer le texte de
l’accord de coopération et que FORMAFORM a ac-
tuellement la forme d’une association de fait.

FORMAFORM est une structure sui generis à la-
quelle l’accord de coopération donne une personnalité
juridique, conformément à l’article 9 de la loi spéciale
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. La
conclusion d’un simple protocole d’accord entre en-
tités ne constituait en effet pas une base suffisante pour
assurer la légalité d’un subventionnement octroyé au
consortium. Par ailleurs, un protocole d’accord ne
constitue qu’un contrat entre les entités et ne saurait
constituer le fondement de l’entité juridique à créer ni
s’imposer directement à elle.

Sur les projets menés, il est indiqué que FORMA-
FORM envisage de déposer deux projets auprès du
Fonds social européen (FSE) : l’un pour amplifier ses
missions de base de formation des formateurs et l’autre
pour développer le centre de ressources et de dévelop-
pement des compétences des professionnels de l’orien-
tation.

L’intervenante insiste sur sa volonté de mutualiser
autant que possible l’offre de formation dans un souci
de cohérence et d’efficience budgétaire. En matière de
distinction entre formation initiale et continue, il est re-
levé que FORMAFORM offre depuis plusieurs années
les deux possibilités.

En ce qui concerne l’offre de formations payantes,
des balises ont été mises en place afin de s’assurer que
FORMAFORM se concentre sur ses missions priori-
taires. L'offre de formations payantes sera possible uni-
quement si FORMAFORM remporte un marché public
ou s’il intervient comme sous-traitant d'un opérateur
privé. Cette offre est cependant limitée au maximum à
10% de l'activité de formations de FORMAFORM.

Les demandeurs d'emploi peuvent en effet suivre des
formations auprès de FORMAFORM, moyennant un
certain nombre de conditions. Pendant la formation au-
près de FORMAFORM, le demandeur d'emploi et le
travailleur sont couverts par un contrat de formation
professionnelle dans les conditions et selon les moda-
lités qui seront fixées par chaque gouvernement concer-
né.

Si les interlocuteurs sociaux ne sont pas représentés
au sein du comité de direction ni au sein du comité
d'orientation de FORMAFORM, il est néanmoins
prévu un rapportage régulier des orientations et de
l'exécution des missions à destination des comités de
gestion et des opérateurs de formations.

L'accord de coopération prévoit ensuite la mise en
place d'un comité de la qualité chargé de mettre en
oeuvre, en toute indépendance et dans un objectif de

cohérence d'ensemble, les missions d'agence-conseil.
La composition, les missions et les modalités de fonc-
tionnement de ce comité seront définies dans un ac-
cord de coopération d'exécution.

Comme proposé par le CESE Wallonie, les parte-
naires sociaux seront associés au comité de la qualité,
lequel pourra être composé d'experts externes indépen-
dants. L'accord de coopération d'exécution sur le statut
administratif et pécuniaire du personnel a quant à lui
été validé et finalisé parallèlement.

Un groupe de travail réunissant le CESE Wallonie et
Brupartners (le Conseil économique et social de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale) a par ailleurs été mis en
place à l'initiative du cabinet de Mme la Ministre, en
collaboration avec les cabinets de M. Borsus, Ministre
de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Re-
cherche et de l'Innovation, du Numérique, de l'Aména-
gement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et
des Centres de compétences, et de M. Clerfayt, Mi-
nistre bruxellois chargé de l’Emploi et de la Formation
professionnelle.

Enfin, il existera des ponts avec l’enseignement dans
le cadre des travaux d'élaboration de l'accord de coopé-
ration d'exécution sur le comité de la qualité. Il est en
outre relevé que les acteurs de l'enseignement sont déjà
intégrés dans FORMAFORM puisqu'ils ont rejoint no-
tamment les cités et les carrefours des métiers.
 

3. Répliques des membres

Mme Greoli affirme ne pas être satisfaite des ré-
ponses de Mme la Ministre, laquelle n’a pas exposé
clairement la portée du nouvel outil au regard du res-
pect des associations de terrain.

Elle indique que le Groupe Les Engagés sera particu-
lièrement attentif au fait que le principe de subsidiarité
soit bien appliqué et elle regrette que les partenaires so-
ciaux ne soient pas davantage impliqués.

M. Mugemangango revient également sur le rôle
des partenaires sociaux et déplore le refus de les inté-
grer dans les organes de gestion de FORMAFORM. Il
estime qu’il serait à tout le moins intéressant de les
voir figurer parmi les membres du comité d’orienta-
tion.

Sur la question des formations payantes, l’interve-
nant est d’avis que les balises évoquées ne sont pas suf-
fisantes.

L'intervenant souhaite par ailleurs s’assurer qu’une
réponse a bien été donnée à la CGSP-ParaBru sur les
conditions de travail et les rémunérations.

M. Disabato évoque le lien qui devrait être opéré
avec l’enseignement et se réjouit de la volonté de Mme
la Ministre d’aller dans ce sens.

Concernant les partenaires sociaux, il est d’avis que
le comité d’orientation pourrait constituer un bon outil.

Sur le principe de subsidiarité défendu par Mme
Greoli, l’intervenant trouve que cela a du sens qu'un
outil comme FORMAFORM puisse être le centre de la
formation des formateurs et qu’une rationalisation soit
opérée. Cela n'empêche cependant pas un lien avec l'in-
sertion socioprofessionnelle par exemple.
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L’intervenant plaide pour une réflexion en concerta-
tion avec le secteur afin d’entendre ses besoins spéci-
fiques tout en étant attentif à l’aspect budgétaire.

Mme Laffut est d’avis que si FORMAFORM a
pour vocation de devenir le centre de formation de l'en-
semble des formateurs et de coller à leurs besoins au
quotidien, il serait intéressant qu'une articulation
s'opère dans le cadre de la réforme de l'accompagne-
ment et par le biais des coachs.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n'ont fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés par 8 voix et 2
abstentions.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix et 2 abstentions, la Commission de l'emploi,
de l'action sociale et de la santé recommande l’adoption du
projet de décret par l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

M. VANDORPE

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l'accord de coopération du 10 mars 2022

entre la Commission communautaire française et la Région wallonne
créant FORMAFORM, Centre multi-partenarial de développement des compétences
des professionnels de l'orientation, de la formation, de l'insertion socioprofessionnelle

et de la validation des compétences

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article
138 de la Constitution, des matières visées à l’article
127 de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
10 mars 2022 entre la Commission communautaire
française et la Région wallonne créant FORMA-
FORM, Centre multi-partenarial de développement des
compétences des professionnels de l’orientation, de la
formation, de l’insertion socioprofessionnelle et de la
validation des compétences.


